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ARTICLE 15

Supprimer les alinéas 20 à 24.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, le groupe LFI-NUPES souhaite supprimer les aménagements 
introduits par cet article concernant la procédure applicable au contentieux administratif.

Dans son avis sur cet article, "le Conseil d’État souligne aussi que l’étude d’impact ne fait pas 
apparaître de difficultés particulières en ce qui concerne le contentieux de ces projets, notamment 
en termes de délais de jugement ou de complexité, et se borne à anticiper une hausse du nombre des 
recours. Le recensement effectué par le Conseil d’État révèle, par ailleurs, que les projets visés ne 
représentent qu’une part extrêmement limitée des affaires en cours d’instruction devant les 
tribunaux administratifs."



ART. 15 N° 2774

2/2

Le Conseil d'Etat souligne également que "les aménagements contentieux qu’il est proposé 
d’apporter à la procédure de droit commun n’ont pas fait l’objet d’une évaluation (...) Le Conseil 
d’Etat observe qu’il ne peut pas être exclu que les pouvoirs de régularisation du juge, appliqués à 
une pluralité de décisions successives, soient sources de complication et d’allongement des 
procédures".

Dans son avis, "le Conseil d’Etat considère, enfin, que la multiplication de règles contentieuses 
spéciales ne peut que nuire à la lisibilité d’ensemble des règles applicables au contentieux 
administratif qui, à rebours des objectifs recherchés de simplification et de clarté de la norme, se 
complexifie au détriment de l’égalité entre les citoyens et de la bonne administration de la justice, 
sans pour autant aboutir à une véritable accélération des procédures contentieuses".


